
PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement
du Canada et le Gouvernement du Japon en vue d'éviter les doubles impositions et de
prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu (ci-après dénommée «la
Convention»), les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui forment
partie intégrante de la Convention.

1. En ce qui concerne l'alinéa e) du paragraphe 1 de l'article 3 de la
Convention, Le terme «personne» comprend les successions et les fiducies.

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 4 de la Convention, lorsqu'une
Personne physique ou une société est un résident des deux Etats contractants, la
question est tranchée d'un commun accord en appliquant les règles suivantes:

a) dans le cas d'une personne physique,

(i) cette personne est considérée comme un résident de l'État contractant
où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent dans les deux Etats contractants, elle est
considérée comme un résident de l'Etat contractant avec lequel ses
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts
vitaux);

(ii) si l'État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation
permanent dans aucun des Etats contractants, elle est considérée
comme un résident de l'État contractant où elle séjourne de façon
habituelle;

(iii) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États
contractants ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d'eux, elle est considérée comme un résident de l'Etat contractant dont
elle possède la nationalité;

b) dans le cas d'une société, elle est considérée comme un résident de l'État
contractant dont elle possède la nationalité.

3. En ce qui concerne les articles 6 et 13 de la Convention, dans le cas du
Canada, les revenus provenant de l'aliénation de biens immobiliers sont assujettis à
l'impôt conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 6 de la
Convention.

4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7 de la Convention, lorsqu'une
entreprise d'un État contractant qui a exercé son activité dans l'autre Etat
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y était situé, reçoit,
après que l'entreprise a cessé d'exercer son activité d'une telle façon, des bénéfices


